R É P U B L I Q U E   F R A N Ç A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté conjointement par la S.A.R.L. « CABINET ALBERT ET ASSOCIES », pour le compte de la S.C.I. « DEGOUTTEAU », et par la S.C.I. « DEGOUTTEAU », 

ledit recours enregistré le 30 juillet 2004 sous le n° 2432 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Seine-et-Marne, en date du 26 avril 2004,

refusant à la S.C.I. « DEGOUTTEAU » l’autorisation de créer un ensemble commercial d’une surface de vente totale de 4 266 m², à Yèbles (Seine-et-Marne), composé des établissements suivants :

· un supermarché de 1 900 m² à l’enseigne « ATAC » ;

· un magasin non spécialisé, non alimentaire de 600 m² ;

· un magasin spécialisé dans la distribution de chaussures de 600 m² ;

· un magasin spécialisé dans la distribution de vêtements de 500 m² ;

· un centre automobiles de 300 m² ;

· une galerie marchande composée de 7 boutiques d’une surface de vente totale de 366 m² ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Seine-et-Marne ;

Après avoir entendu :

M. Jean VINCENT, maire de Yèbles ;

M. Willy MARKEY, gérant de la S.C.I. « DEGOUTTEAU » ;

M. Christophe PARENT, chargé d’affaires au sein de la S.A.R.L. « CABINET ALBERT ET ASSOCIES », conseil du demandeur ;

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement, 

Après en avoir délibéré dans sa séance du 25 novembre 2004 ;

N° 2432 M

CONSIDÉRANT
que la Commission nationale, saisie du présent projet de création d’un ensemble commercial, composé notamment d’un supermarché à l’enseigne « ATAC » de 1 900 m², a refusé ce même jour la création d’un supermarché de 2 000 m² à l’enseigne « CHAMPION » auquel serait annexée une station service de 225 m² à Guignes-Rabutin, sur un terrain d’implantation situé à quelques 500 mètres seulement de celui retenu pour la réalisation du présent projet ;
CONSIDÉRANT 
que par décision du 19 janvier 1999, la Commission nationale d’équipement commercial avait rejeté le recours que la S.C.I. « DEGOUTTEAU » dirigeait contre la décision de la commission départementale d’équipement commercial de Seine-et-Marne du 14 septembre 1998, lui refusant l’autorisation de créer, à Yèbles, un centre commercial composé d’un supermarché de 1 200 m², à l’enseigne « ATAC », et d’une galerie marchande dotée de 7 boutiques environ d’une surface de vente totale de 350 m² ; qu’elle avait par ailleurs autorisé un projet concurrent concernant l’implantation d’un supermarché à l’enseigne « STOC » sur la commune limitrophe de Guignes-Rabutin ; qu’elle fondait sa décision de refus sur les motifs suivants :

· la réalisation simultanée des deux projets conduirait à un prélèvement supplémentaire excessif sur le marché de la zone de chalandise et à un gaspillage manifeste d’équipements commerciaux, les deux supermarchés prévus, relativement proches, ayant la même zone de chalandise, d’ailleurs peu étendue ;

· la commune de Yèbles (…) compte quatre fois moins d’habitants et donc de consommateurs potentiels que la commune de Guignes-Rabutin et qu’en outre l’enseigne « ATAC » est déjà présente sur la zone de chalandise avec un supermarché de 1 000 m² de surface de vente à Verneuil-l’Etang, à 5 km environ du terrain d’implantation choisi à Yèbles, que le projet d’implantation à Guignes-Rabutin d’un supermarché « STOC » représente un meilleur choix d’animation de la concurrence et apparaît mieux adapté aux besoins de consommateurs plus nombreux résidant à proximité ; 

CONSIDÉRANT
que le contexte de l’opération envisagée par la S.C.I. « DEGOUTTEAU » n’a pas évolué depuis cette précédente demande ; qu’en particulier l’augmentation significative de la surface de vente sollicitée, pour la création de moyennes surfaces, est de nature à accentuer les effets négatifs du projet, tels qu’ils ont été relevés en leur temps par la Commission nationale ;

CONSIDÉRANT
que la création des moyennes surfaces spécialisées projetées, notamment celles consacrées à la vente de vêtements et de chaussures seraient insuffisantes pour réduire  l’évasion des dépenses vers les ensembles commerciaux exploités dans les environs de la zone de chalandise, disposant d’une offre beaucoup plus variée et développée ; que le projet ne présente par ailleurs pas d’avantages suffisants au regard des autres critères de la loi du 27 décembre 1973 pour permettre d’accorder l’autorisation sollicitée ;

N° 2432 M

CONSIDÉRANT
qu’au surplus, le dossier du pétitionnaire ne détaille pas le mode d accès à la zone commerciale avec la RN 19 et ne contient pas d’engagement et d’accord de principe sur la réalisation d’un giratoire ; 

CONSIDÉRANT
qu’ainsi la Commission nationale d’équipement commercial, au regard de sa décision du 19 janvier 1999, confirme les motifs qui l’avaient déjà conduite à refuser à cette même société l’autorisation préalable requise en vue de créer à Yèbles un ensemble commercial ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la société « DEGOUTTEAU » est donc refusé. 


La Présidente de la Commission


nationale d'équipement commercial


Anne-Marie LEROY

